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En 1967, la Commission du droit international (la « Commission ») a commencé 
ses travaux sur la question de la succession d’États en matière de traités. En 1974, elle a 
présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies le texte définitif de son projet 
d’articles sur la succession d’États en matière de traités, en lui recommandant de réunir 
une conférence des plénipotentiaires invités à examiner et conclure une convention sur la 
question. Par ses résolutions 3496 (XXX) du 15 décembre 1975 et 31/18 du 24 novembre 
1976, l’Assemblée générale a décidé alors de confier l’examen du projet d’articles à la 
Conférence des Nations Unies sur la succession d’États en matière de traités (la 
« Conférence »), qui doit se tenir à Vienne du 4 avril au 6 mai 1977. 

La Conférence s’est tenue aux dates prévues, cependant, en raison des questions 
controversées soulevées par les projets d’articles, elle a recommandé à l’Assemblée 
générale de la reconvoquer pour une dernière session au premier semestre de 1978. 
Approuvée par la résolution 32/47 de l’Assemblée générale, en date du 8 décembre 1977, 
la reprise de la session de la Conférence s’est tenue à Vienne du 31 juillet au 23 août 1978, 
date à laquelle la Convention de Vienne sur la succession d’États en matière de traités (la 
« Convention de 1978 ») a été adoptée. 

En raison du sujet traité, il n’était nullement question de fonder la Convention de 
1978 sur la Convention de Vienne sur le droit des traités, adoptée avec un grand succès en 
1969 (la « Convention de 1969 »). La Commission a préféré aborder le sujet sous l’angle 
de la succession. Néanmoins, en nommant premier Rapporteur spécial sir Humphrey 
Waldock – qui avait été Rapporteur spécial sur le droit des traités –, la Commission a 
inscrit sa méthode de travail dans la continuité de la démarche suivie lors de l’élaboration 
du projet d’articles sur le droit des traités, qui allait devenir la Convention de 1969. En 
1973, sir Francis Vallat succède à sir Humphrey Waldock, pour la dernière année des 
travaux de la Commission sur le sujet. 

La Convention de 1978 n’est entrée en vigueur qu’en 1996, année où le 
quinzième État a exprimé son consentement à être lié par elle, soit près de 18 ans après 
son adoption. Et encore cette entrée en vigueur n’est-elle intervenue que parce que, entre 
1991 et 1996, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’Estonie, la Slovaquie, la Slovénie, l’ex-
République yougoslave de Macédoine et l’Ukraine y avaient adhéré ou ont succédé à un 
État partie. Ces nouveaux États pensaient probablement que la Convention leur serait utile, 
ce qui n’avait rien d’étonnant. L’Estonie, qui ne faisait que recouvrer son statut d’État 
indépendant, était néanmoins considérée comme un Nouvel État. Ayant appartenu de facto 
à l’Union soviétique pendant 50 ans, elle doit toutefois régler des problèmes de succession 
d’une certaine nouveauté. Quant à la Biélorussie (aujourd’hui Bélarus) et à l’Ukraine, elles 
faisaient certes partie de l’Union soviétique mais, tout comme l’Inde (qui n’est devenue 
indépendante qu’en 1947), elles ont été admises comme Membres fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies suite à un accord politique. Néanmoins, ces deux 
anciennes républiques soviétiques ont aussi des problèmes de succession qui leur sont 
propres (sur les problèmes de succession en matière de traités de l’Estonie, du Bélarus et 



de l’Ukraine, voir A. Aust, Modern Treaty Law and Practice, deuxième édition, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2007, respectivement p. 377 et 378 et p. 376 et 
377). La Convention de 1978 compte aujourd’hui 22 États parties, le dernier signataire 
étant la République de Moldova. Pourquoi, peut-on se demander, la Convention de 1978 
n’a-t-elle pas connu un meilleur destin? 

La guerre froide pesait encore lourd en 1978 lors de l’adoption de la Convention. 
C’est pourquoi certains projets d’articles sont adoptés par votes séparés. En outre, il 
n’existait aucune doctrine générale qui permette de résoudre les problèmes de succession 
en matière de traités. En particulier, les cas de formation de nouveaux États étaient bien 
trop variés pour que l’on consente à une solution unique. Le nombre de différentes 
théories relatives à la succession ne facilitait pas l’élaboration d’un texte sur cette 
question. Ainsi, beaucoup des dispositions de la Convention de 1978 correspondaient à 
des éléments de développement progressif du droit international qui prêtaient à 
controverse. Quand la Commission a rédigé son projet d’articles (en l’espace relativement 
court de sept ans), la pratique la plus récente des États, qui se rapportait aux anciennes 
colonies, n’était pas uniforme. En conséquence, les règles de la Convention de 1978 
relatives aux États nouvellement indépendants étaient excessivement complexes. En outre, 
elles accordaient trop d’importance au principe de la « table rase » et pas assez à 
l’abondante pratique des États, qui consistait à conclure des accords de dévolution ou, plus 
important encore, à faire des déclarations de succession. Par ailleurs, la décolonisation 
était pratiquement achevée en 1978. Or, sauf accord contraire de l’État successeur, la 
Convention de 1978 ne s’appliquait pas à la succession d’États survenue avant son entrée 
en vigueur, soit le 6 novembre 1996. 

Les règles de la Convention de 1978 relatives à la séparation des États ne tenaient 
pas compte non plus de la pratique moderne des États, et en particulier de la grande variété 
des situations qui s’étaient présentées à la fin du XXe siècle : réunification de l’Allemagne 
en 1990, éclatement de l’Union soviétique en 1991, désintégration de la Yougoslavie en 
1992 et 1993 principalement, et « divorce de velours » entre Tchèques et Slovaques en 
1993. Autrement dit, avant les années 90, la pratique récente des États ne représentait pas 
grand chose. 

S’il est vrai que certaines parties de la Convention de 1978 ont pu inspirer 
certains accords bilatéraux – un cas d’espèce étant la forte adhésion au paragraphe 1 de 
l’article 34 que les États successeurs de l’ancienne Tchécoslovaquie (Succession d’États 
en cas de séparation des parties d’un État) ont manifesté dans leur pratique –, il n’en 
demeure pas moins que l’influence et l’intérêt pratique de cet instrument resteraient 
probablement bien moindres que ceux de la Convention de 1969. Même si la Commission 
d’arbitrage de la Conférence pour la paix en Yougoslavie (également connue sous le nom 
de « Commission Badinter ») a considéré, dans ses avis nos 1 et 9, que la Convention de 
1978 consacrait des principes de droit international, on ne pouvait nécessairement regarder 
l’article 34 comme reflétant le droit international coutumier. 

Bien que la Convention de 1978 a résulté du développement progressif du droit 
international, les règles coutumières du droit international qui régissaient la succession 
d’États en matière de traités et s’appliquaient à la plupart des États n’ont pas été reprises 
dans le texte de la Convention. Dès lors, elle ne reflètait pas fidèlement les règles 
coutumières du droit international. Cela étant, nonobstant l’entrée en vigueur tardive de la 
Convention, il se pouvait bien que la pratique suivie après la fin de la guerre froide et la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice aient insufflé un peu de vie dans 
quelques-unes de ses dispositions (voir Application de la Convention pour la prévention et 



la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie), C.I.J. Recueil 
1996, p. 595, 611 et 612; et Projet Gabčíkovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), C.I.J. 
Recueil 1997, p. 7 et 72). Toutefois, il en faudra plus pour convaincre les États à en 
devenir parties. Par conséquent, la Convention risque de ne jamais présenter d’intérêt autre 
qu’historique. 
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